


















Convention constitutive d’un groupement de commandes 
pour l’achat de fournitures de bureau

ENTRE : 

La  Communauté  d’Agglomération  du  Pays  Voironnais,  représentée  par  son  Président, 
Monsieur Jean Paul BRET dûment habilité à l’effet de la présente convention par délibération 
du conseil communautaire en date du 23 février 2010, ci-après désignée « la Communauté 
d’Agglomération du Pays Voironnais », 

ET

Le Groupement d’Intérêt Public « Maison de l’Emploi et de la Formation des Pays Voironnais 
et Sud Grésivaudan », représenté par son Président, Monsieur Michel BADY, dûment habilité 
par  son Bureau en date  du 21 janvier  2010 ci-après désigné Groupement  d’Intérêt  Public 
« Maison de l’Emploi et de la Formation des Pays Voironnais et Sud Grésivaudan »,

ET

La  commune  de  Bilieu  représentée  par  son  Maire  en  exercice,  Monsieur  Jacques 
MERCATELLO  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
…………………………..

ET

La  commune  de  Charavines  représentée  par  son  Maire  en  exercice,  Monsieur  Maurice 
DESPIERRE CORPORON dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 
…………………………..

ET
La  commune  de  Charnècles  représentée  par  son  Maire  en  exercice,  Monsieur  Christian 
JACQUIER  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
…………………………..

ET

La commune  de  La  Murette  représentée  par  son  Maire  en  exercice,  Monsieur  Raymond 
GRILLON  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
…………………………..

ET
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La commune de Le Pin représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jean Paul BRET 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du …………………………..

ET

La commune de Moirans représentée par son Maire en exercice, Monsieur Gérard SIMONET 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du …………………………..

ET

La commune de Réaumont représentée par son Maire en exercice, Monsieur Michel MENU 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du …………………………..

ET

La commune de St Blaise du Buis représentée par son Maire en exercice, Monsieur Gérard 
JACOLIN  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
…………………………..

ET

La  commune  de  St  Cassien  représentée  par  son  Maire  en  exercice,  Monsieur  Maurice 
BERTHET  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
…………………………..

ET

La commune de St Etienne de Crossey représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jean 
François  GAUJOUR  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
…………………………..

ET

La commune de St Geoire  en Valdaine représentée par  son Maire  en exercice,  Monsieur 
Michel  CUDET  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
…………………………..

ET

La commune de Voiron représentée par son Maire en exercice,  Monsieur Roland REVIL 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du …………………………..

ET

La commune de Voreppe représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jean DUCHAMP 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 29 mars 2010.
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- Vu l’article 8 du code des Marchés publics (décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant 
code des marchés publics)

- Vu la délibération du conseil communautaire en date du 23 février 2010
- Vu la délibération du Bureau du Groupement d’Intérêt Public Maison de l’Emploi et de la 

Formation des Pays Voironnais et Sud Grésivaudan en date 21 janvier 2010.

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :

Le Code des Marchés Publics institué par le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code 
des  marchés  publics,  et  plus  particulièrement  son  article  8  relatif  au  groupement  de 
commandes. 

La présente convention vise à définir les conditions de fonctionnement d’un groupement de 
commandes organisé entre la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais, 
le :

 Groupement  d’Intérêt  Public  « Maison  de  l’Emploi  et  de  la  Formation  des  Pays 
Voironnais et Sud Grésivaudan » 

et les communes de : 
 Bilieu, 
 Charavines, 
 Charnècles,  
 La Murette, 
 Le Pin, 
 Moirans,
 Réaumont, 
 St Blaise du Buis, 
 St Cassien, 
 St Etienne de Crossey, 
 St Geoire en Valdaine, 
 Voiron, 
 Voreppe 

pour l’achat de fournitures de bureau.

DANS CE CONTEXTE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1     : Objet du Groupement de Commandes  

Il est constitué un groupement de commandes,  intitulé : « Groupement de commande pour 
l’achat  de  fournitures  de  bureau »  dans  les  conditions  visées  par  l’article  8  du  code  des 
marchés publics.

Article 2     : Entrée en vigueur de la convention et durée du Groupement  

La  présente  convention  entre  en  vigueur  à  compter  de  sa  signature  par  les  parties.  Le 
groupement est constitué pour toute la durée du marché. 
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Article 3     : Membres du groupement  

Le groupement de commandes est constitué des personnes publiques signataires de la présente 
convention :

- la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais,
- le  GIP  « Maison  de  l’Emploi  et  de  la  Formation  des  Pays  Voironnais  et  Sud 

Grésivaudan »,
- la commune de Bilieu,
- la commune de Charavines, 
- la commune de Charnècles, 
- la commune de La Murette, 
- la commune de Le Pin,
- la commune de Moirans,
- la commune de Réaumont,
- la commune de St Blaise du Buis, 
- la commune de St Cassien,
- la commune de St Etienne de Crossey, 
- la commune de St Geoire en Valdaine, 
- la commune de Voiron, 
- la commune de Voreppe, 

Article 4     : Coordonnateur du groupement  

Pour la réalisation du groupement et en application des dispositions de l’article 8 du code des 
marchés  publics,  la  Communauté  d’Agglomération  est  désignée  par  les  membres, 
coordonnateur du groupement de commandes.

Le siège du coordonnateur est situé 40 rue Mainssieux – 38500 Voiron

Article 5     : Mission du coordonnateur   

Le coordonnateur est chargé :

- d’assister  les  membres  dans la  définition  de leurs  besoins  et  de centraliser  ces 
besoins,

- de  définir  l’organisation  technique  et  administrative  des  procédures  de 
consultation,

- d’élaborer  l’ensemble  du  ou  des  dossiers  de  consultation  des  entreprises  en 
fonction des besoins définis par les membres,

- d’organiser la consultation (lancer la publicité),
- procéder à la publication de l’avis d’attribution
- le coordonnateur assure le conseil technique auprès du GIP « Maison de l’Emploi 

et de la Formation des Pays Voironnais et Sud Grésivaudan » dans l’exécution du 
marché.
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Article 6     : Mission des membres   

Les membres sont chargés de communiquer au coordonnateur une évaluation de leurs besoins 
préalablement au lancement de la procédure de mise en concurrence.

Les membres s’engagent à signer chacun, pour ce qui les concerne, l’acte d’engagement.
Ils s’engagent à :

- définir leurs besoins propres et transmettre cette définition au coordonnateur du 
groupement ;

- valider la rédaction du cahier des charges ;
- participer à la commission d’appel d’offres ou à la désignation de ses membres ;
- signer le marché avec le cocontractant choisi par la commission d’appel d’offres et 

le transmettre au contrôle de légalité ;
- prendre en charge l’exécution administrative et financière du marché pour ce qui 

les concerne ;
- informer le coordonnateur de cette bonne exécution.

Article 7     : Adhésion   

Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par 
délibération de son assemblée délibérante ou par toute décision de l’instance autorisée. Une 
copie de la délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de 
commandes.

Article 8     : Indemnisation  
La mission du coordonnateur ne donne pas lieu à indemnisation.

Article 9     : Choix des titulaires / Procédure de passation du marché  

Le Pays Voironnais agit en tant que coordonnateur des membres du groupement. Le marché 
sera attribué par la Commission d’appel d’offres du groupement, constituée comme par les 
représentants  des  communes,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Voironnais  et  le 
représentant du GIP « Maison de l’Emploi et de la Formation des Pays Voironnais et Sud 
Grésivaudan ».

Le représentant de chaque membre du groupement signera l’acte d’engagement le concernant.

Article 10     : Modification de la présente convention  

Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes par 
l’ensemble  des  membres  du  groupement.  Les  décisions  des  membres  sont  notifiées  au 
coordonnateur.  La  modification  ne  prend  effet  que  lorsque  l’ensemble  des  membres  du 
groupement a approuvé les modifications.

Article 11 – Litiges
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Les  litiges  pouvant  résulter  de  l’application  de  la  présente  convention  relèvent  de  la 
compétence du Tribunal administratif de Grenoble.

Voiron, le ……………..

Pour la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais,
Le Président,

Jean Paul BRET

_________________________________________________________________________________________________________________

Pour  le  GIP  « Maison  de  l’Emploi  et  de  la  Formation  des  Pays  Voironnais  et  Sud 
Grésivaudan »,
Le Président

A………………, le…………

Michel BADY

___________________________________________________________________________

Pour la Commune de Bilieu, A………………, le…………
Le Maire 

Jacques MERCATELLO

___________________________________________________________________________

Pour la Commune de Charavines, A………………, le…………
Le Maire

Maurice DESPIERRE CORPORON

___________________________________________________________________________

Pour la Commune de Charnècles, A………………, le…………
Le Maire

Christian JACQUIER

_________________________________________________________________________

Pour la Commune de La Murette, A………………, le…………
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Le Maire

Raymond GRILLON

___________________________________________________________________________

Pour la Commune de Le Pin, A………………, le…………
Le Maire

Jean Paul BRET

___________________________________________________________________________

Pour la Commune de Moirans, A………………, le…………
Le Maire

Gérard SIMONET

___________________________________________________________________________

Pour la Commune de Réaumont, A………………, le…………
Le Maire

Michel MENU
___________________________________________________________________________

Pour la Commune de St Blaise du Buis, A………………, le…………
Le Maire

Gérard JACOLIN

___________________________________________________________________________
Pour la Commune de St Cassien, A………………, le…………
Le Maire

Maurice BERTHET

___________________________________________________________________________

Pour la Commune de St Etienne de Crossey, A………………, le…………
Le Maire

7



Jean François GAUJOUR
___________________________________________________________________________

Pour la Commune de St Geoire en Valdaine, A………………, le…………
Le Maire

Michel CUDET
___________________________________________________________________________

Pour la Commune de Voiron, A………………, le…………
Le Maire

Roland REVIL

___________________________________________________________________________

Pour la Commune de Voreppe, A………………, le…………
Le Maire

Jean DUCHAMP

___________________________________________________________________________
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CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA 
FOURNITURE DE  PRODUITS ET  MATERIEL D’ENTRETIEN ET D’HYGIENE

« article 8 – II du code des marchés publics » 

ENTRE : 

La commune de Voiron représentée par son maire en exercice, Monsieur Roland 
REVIL dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 11 février 
2010,

ET

Le CCAS de la Ville de Voiron représentée par son Président en exercice, Monsieur 
Roland REVIL dûment habilité par délibération du conseil d’administration en date 
du  ,

ENTRE : 

La  Communauté  d’Agglomération  du  Pays  Voironnais,  représentée  par  son 
Président,  Monsieur  Jean  Paul  BRET  dûment  habilité  à  l’effet  de  la  présente 
convention par délibération du conseil communautaire en date du 23 février 2010, 

ET

Le Groupement d’Intérêt Public « Maison de l’Emploi et de la Formation des Pays 
Voironnais  et  Sud Grésivaudan », représenté par  son Président,  Monsieur  Michel 
BADY, dûment habilité par son Bureau en date du 21 janvier 2010,

ET

La commune de Bilieu représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jacques 
MERCATELLO dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 19 
février 2010,

ET

La  commune  de  Charavines  représentée  par  son  Maire  en  exercice,  Monsieur 
Maurice  DESPIERRE  CORPORON  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil 
municipal en date du …………………………..

ET
La  commune  de  Charnècles  représentée  par  son  Maire  en  exercice,  Monsieur 
Christian JACQUIER dûment habilité par délibération du conseil municipal en date 
du …………………………..
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ET

La  commune  de  La  Murette  représentée  par  son  Maire  en  exercice,  Monsieur 
Raymond GRILLON dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 
…………………………..

ET

La commune de Le Pin représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jean Paul 
BRET  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
…………………………..

ET

La commune de Moirans représentée par son Maire en exercice, Monsieur Gérard 
SIMONET  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  25 
février 2010,

ET

La commune de Réaumont représentée par son Maire en exercice, Monsieur Michel 
MENU dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 21 janvier 
2010,

ET

La commune de St Blaise du Buis représentée par son Maire en exercice, Monsieur 
Gérard JACOLIN dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 
…………………………..

ET

La commune de St Cassien représentée par son Maire en exercice, Monsieur Maurice 
BERTHET dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  19 
février 2010

ET

La commune  de  St  Etienne  de Crossey représentée  par  son Maire  en  exercice, 
Monsieur  Jean  François  GAUJOUR  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil 
municipal en date du …………………………..

ET

La commune de  St  Geoire  en Valdaine  représentée par  son Maire  en exercice, 
Monsieur Michel CUDET dûment habilité par délibération du conseil municipal en 
date du …………………………..
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ET

La commune de Voreppe représentée par son Maire en exercice,  Monsieur Jean 
DUCHAMP dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 29 mars 
2010.

ET

Le  CCAS  de  la  Ville  de  Voreppe  représenté  par  son  Président  en  exercice,  , 
Monsieur  Jean  DUCHAMP  dûment  habilité  par  délibération  N°………….du  conseil 
d’administration ,

Conviennent ce qui suit :

Il  est  constitué entre  les  collectivités  ci-dessus  mentionnées  un groupement de 
commandes régit par les dispositions de l’article 8 du code des marchés publics.

La  présente  convention  vise  à  définir  les  conditions  de  fonctionnement  du 
groupement de commandes pour la fourniture de produits et matériel d’entretien 
et d’hygiène.

Article 1     : Dénomination   

La dénomination du groupement de commandes est « groupement de commandes 
produits et matériel d’entretien et d’hygiène ».

Article 2     : Objet  

Constitution d’un groupement de commandes « produits et matériels d’entretien et 
d’hygiène » au profit des collectivités adhérentes.

Nature des produits : 
Section de fonctionnement : - produits d’entretien et d’hygiène

- petits accessoires

Le groupement de commande intégrera une logique de développement durable et 
des critères environnementaux et sociaux

Définition  et  globalisation  des  commandes  en  matière  de  consultation  des 
fournisseurs.

Le marché sera passé selon la procédure appropriée en fonction du seuil maximum 
atteint  conformément  à  l’article  26  ou  28  (selon  seuil) du  Code  des  marchés 
publics.
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Article 3     : fonctionnement   

3-1 Désignation et rôle du coordonnateur :

La Ville de Voiron est le coordonnateur du groupement. 
Le coordonnateur a la qualité de pouvoir adjudicateur soumis au code des marchés 
publics.
Le siège du coordonnateur est situé au 12 rue Mainssieux – 38500 Voiron 

La Ville de Voiron sera chargée à ce titre, dans le respect du code des marchés 
publics :

- de procéder au recueil des besoins et de centraliser les besoins.
- d’élaborer l’ensemble du dossier de consultation des entreprises en fonction des 

besoins définis par les membres du groupement.
- d’organiser la consultation (lancer la publicité).
- de procéder à la publication de l’avis d’attribution.

3 -2  Collectivité adhérente :

La collectivité adhérente s’engage :

- à communiquer au coordonnateur une évaluation de ses besoins préalablement au 
lancement de la procédure de mise en concurrence.

- à valider la rédaction du cahier des charges.
- à participer à la commission d’appel d’offres ou à la désignation de ses membres.
- à signer le marché avec le cocontractant choisi par la commission d’appel d’offres 

et le transmettre au contrôle de légalité.
- à signer l’acte d’engagement.
- à s’assurer de la bonne exécution administrative et financière du marché pour ce 

qui la concerne.

3 -3 Commission d’appels d’offre :

La Ville de Voiron agit en tant que coordonnateur des membres du groupement. 
Le  marché  sera  attribué  par  la  commission  d’appel  d’offres  du  groupement, 
constituée par les représentants des collectivités adhérentes (article 8 – III du CMP)
Leurs observations sont consignées au procès-verbal.

Article 4     : Adhésion   

Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la  présente 
convention par délibération de son assemblée délibérante ou par toute décision de 
l’instance autorisée. 

Une copie de la délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur du 
groupement de commandes.
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Article 5     : Durée du groupement  

L’existence  du  groupement  démarre  à  compter  de  la  signature  de  la  présente 
convention par les personnes dûment habilitées à cet effet.
Le groupement est constitué pour toute la durée du marché.

Article 6     : Litiges  

Les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de 
la compétence du Tribunal Administratif de Grenoble.

Fait à Voiron, le :

Pour la commune de Voiron
Le Maire

Roland REVIL ;
________________________________________________________________________

Fait à Voiron, le :

Pour la CCAS de Voiron
Le Président,

Roland REVIL ;
________________________________________________________________________

Fait à Voiron, le :

Pour la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais,
Le Président,

Jean Paul BRET
________________________________________________________________________

Fait à Voiron, le :

Pour le GIP « Maison de l’Emploi et de la Formation des Pays Voironnais 
et Sud Grésivaudan »,
Le Président

Michel BADY

________________________________________________________________________
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Fait à....................., le :

Pour la Commune de Bilieu,
Le Maire 

Jacques MERCATELLO
________________________________________________________________________

Fait à....................., le :

Pour la Commune de Charavines,
Le Maire

Maurice DESPIERRE CORPORON
________________________________________________________________________

Fait à....................., le :

Pour la Commune de Charnècles,
Le Maire

Christian JACQUIER
________________________________________________________________________

Fait à....................., le :

Pour la Commune de La Murette,
Le Maire

Raymond GRILLON
________________________________________________________________________

Fait à....................., le :

Pour la Commune de Le Pin,
Le Maire

Jean Paul BRET
________________________________________________________________________

Fait à....................., le :

Pour la Commune de Moirans,
Le Maire

Gérard SIMONET
________________________________________________________________________
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Fait à....................., le :

Pour la Commune de Réaumont,
Le Maire

Michel MENU
________________________________________________________________________

Fait à....................., le :

Pour la Commune de St Blaise du Buis,
Le Maire

Gérard JACOLIN
________________________________________________________________________

Fait à....................., le :

Pour la Commune de St Cassien,
Le Maire

Maurice BERTHET
________________________________________________________________________

Fait à....................., le :

Pour la Commune de St Etienne de Crossey,
Le Maire

Jean François GAUJOUR
________________________________________________________________________

Fait à....................., le :

Pour la Commune de St Geoire en Valdaine,
Le Maire

Michel CUDET
________________________________________________________________________

Fait à....................., le :

Pour la Commune de Voreppe,
Le Maire

Jean DUCHAMP
________________________________________________________________________
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Fait à....................., le :

Pour le CCAS de Voreppe,
Le Président

Jean DUCHAMP
________________________________________________________________________
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CONVENTION

Entre :

L'Association "Jeunes et Nature" - Maison de la Nature et de l'Environnement - 5 Place Bir 
Hakeim - 38000 GRENOBLE, représentée par son président, Monsieur Jean HAMBURGER.

d'une part,

Et,

La Ville de VOREPPE, représentée par son Maire, Jean DUCHAMP, ou son représentant, 

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 :  La Ville  de Voreppe met  à disposition des écoles  primaires publiques,  le 
Centre Aéré de la Rigonnière de Voreppe, pour que celles-ci y organisent des 
classes d'initiation à la nature.

Afin de mener à bien cette opération, elle prend en charge l'organisation des 
transports, l'entretien des bâtiments, des espaces verts, du matériel.

Elle  finance  les  journées  d'intervention  et  de  préparation,  ainsi  que  les 
déplacements des animateurs mis à la disposition par l'association "Jeunes et 
Nature", qui assistent les professeurs des écoles dans les conditions fixées à
l'article 3 et à l'article 5 de la présente convention

ARTICLE 2 :  Les plannings des séjours pour 2009 et 2010, proposés par "Jeunes et Nature" 
aux enseignants volontaires des classes de maternelles, cours préparatoires et 
cours élémentaires sont valides pour l'année scolaire 2009-2010.

ARTICLE 3 :  Les classes seront accueillies au Centre Aéré en fonction du planning des  
interventions, reparties sur l'ensemble des saisons. Les interventions ont lieu 
également dans les écoles (jardins scolaires, parcs de la commune etc…).
L'animateur est présent sur le site de 9h à 16h.

ARTICLE 4 : L'association "Jeunes et Nature" devra avoir fait un inventaire non exhaustif 
des  activités  possibles  sur  le  site  et  développer  le  projet  défini  avec  les 
enseignants.
La préparation de chaque séjour se fera en concertation entre l'association  
« Jeunes et Nature" et l'enseignant concerné.
L’association Jeunes et Nature assure l’entretien de la mare pédagogique sur 
le site du Centre Aéré.
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Un  bilan  des  activités  sera  transmis  à  Monsieur  le  Maire  à  la  fin  des 
interventions en juin et en décembre.

ARTICLE 5 : Le nombre de journées d'intervention de l'association "Jeunes et Nature" est 
déterminé  en  fonction  d’un  planning  arrêté  conjointement  entre  les  deux 
signataires de la présente convention. 

Pour  chaque  journée  animateur,  la  Ville  de  Voreppe  paiera,  pour  l'année 
2010, à l'association "Jeunes et Nature", la somme de 185 € TTC. 
Ne seront comptées que les journées réalisées.

Le prix de la demi-journée animation est fixée à 92 € TTC pour l’année 2010.

Pour chaque heure de préparation réalisée, la ville de Voreppe paiera, pour 
l'année 2010 – 27 € TTC.

Les déplacements des animateurs, pour les animations (au Centre Aéré) et les 
préparations seront à la charge de la Commune. 
Le prix du kilomètre est de 0,38 € TTC
Le  trajet  Grenoble/  Voreppe  a  été  fixé  à  20  kilomètres  (soit  40  kms 
aller/retour).

En cas  d'annulation  du  séjour  par  l'enseignant,  la  Ville  cherchera  d'autres 
candidatures d'enseignants, mais si cela est impossible après en avoir prévenu 
l'association, elle annulera la prestation pour ce séjour. 
Tout séjour annulé la veille de l’intervention sera facturé.

Le paiement sera effectué par la Ville à l'association "Jeunes et Nature".

ARTICLE 6 :  La présente convention est valable pour l'année scolaire 2009- 2010.

Le Président de l'Association Le Maire

Jean HAMBURGER Jean DUCHAMP
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PHILOSOPHIE DE FONCTIONNEMENT

Liberté motrice et respect du rythme de l’enfant

PROJET DE VIE DANS LA STRUCTURE

1/ L’évolution psychomotrice de l’enfant
2/ Le jeu
3/ Le repas 
4/ Le sommeil 
5/ La propreté
6/ La sécurité affective 
7/ Les repères et les limites 
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10/ Conclusion

NOTA: 
l'actualisation porte sur les parties grisées
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1. Prestations d'accueil proposées

L’Espace Voreppe Enfance est un lieu d’accueil collectif des jeunes enfants de 3 mois à 
4 ans, réservé en priorité aux parents qui habitent, sont contribuables sur la commune ou 
sont agents de la ville de Voreppe. 

Cet établissement est régi par les dispositions du décret n°2000.762 du 1er août 2000, relatif  
aux établissements  et  services d’accueil  des enfants de moins  de 6 ans et  modifiant  le 
chapitre 5 section 2 du titre du livre 2 du code de la santé publique et de ses modifications  
éventuelles  et  aux dispositions  du décret  du 26/12/2006 et  du 20/2/2007.  Il  répond aux  
instructions en vigueur de la caisse nationale des allocations familiales.
Les modalités de fonctionnement sont établies selon les dispositions du règlement ci-après.

Cette structure  « Multi Accueil », conformément à l’avis du Conseil général (Service de 
Protection  Maternelle  et  Infantile)  est  en  mesure  d'accueillir  simultanément  jusqu’à  70 
enfants.
Conformément au document édité  en mars 2008 par la  CAF de Grenoble,  deux types 
d’accueil sont possibles :
• l’accueil occasionnel (de une à cinq ½ journées par semaine) 
• l’accueil régulier (plus de 5 ½ journées par semaine).
Les enfants sont accueillis dans 4 unités de vie : une section inter-âges et trois 
sections qui reçoivent les enfants par tranches d’âge plus homogènes.

L'accueil  d'enfants  porteurs de maladie  chronique  ou de  handicap est  également 
envisageable dans la mesure où l’état de santé de l’enfant est compatible avec la vie en 
collectivité et l’organisation du service.
Cet  accueil  est  préparé avec les parents de l'enfant,  la  responsable,  le  médecin de la 
crèche  et  celui  de  l'enfant.  Si  nécessaire,  la  contribution  d’un  médecin  du  service  de 
Protection Maternelle et Infantile peut être requise.

Un  accueil  d’urgence  peut  être  envisagé  (une  place  est  réservée  à  cet  effet  pour 
répondre rapidement à l’urgence) dans les situations suivantes :
• hospitalisation d'un des parents ou de l'assistante maternelle,
• demande d’une institution (PMI, CAMPS).
Il répond à  des besoins qui ne se programment pas.
Cet accueil est organisé pour un mois.
En l’absence de capacité d’accueil de la structure pour la poursuite de l’accueil et afin de 
trouver  une  solution  d’accueil  durable,  un  accompagnement  par  le  Relais  Assistantes 
Maternelles sera proposé à la famille. 

Accueil périscolaire (3/4 ans) : en fonction des places disponibles
Les enfants scolarisés peuvent être accueillis jusqu’au jour de leur quatrième anniversaire :
• le mercredi pendant toute l’année scolaire,
• pendant les vacances scolaires
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2. Mode de fonctionnement :

2-1 Les professionnelles :
 La direction  

La  direction  de  la  structure  est  assurée  par  trois  personnes   (2  infirmières 
puéricultrices cadres de santé et une infirmière).

 Le personnel  

 Une équipe accueille et encadre les enfants tout au long de la journée. 
Elle est composée :

- d’éducatrices de jeunes enfants, 
- d’auxiliaires de puériculture,
- de personnes titulaires d’un CAP petite enfance. 

Cette équipe représente en mars 2010 19,25 équivalents temps plein,  soit  une vingtaine 
d’agents à temps plein ou temps partiel.

 Un  médecin  de  crèche,  vacataire,  est  chargé  du  suivi  médical  des  enfants,  de  la 
formation des personnels et du respect des protocoles qu’il a déterminé. 

 Une équipe de 3 agents techniques assure l’intendance de la structure, et est chargée de 
la cuisine et de l’entretien du linge.

 Le secrétariat est assuré tous les jours par une assistante.

 Le nettoyage des locaux est assuré quotidiennement par une société d'entretien.

2-2 Existence de réunions d'équipe, de supervision …

 Réunion  d'équipe  mensuelle  pour  chaque  section  afin  de  traiter  des  questions 
d'organisation de la vie interne à chaque groupe.

 Réunion  des  éducatrices  de  jeunes  enfants  (dont  l’animatrice  du  relais  assistantes 
maternelles)  1 fois tous les 15 jours environ pour travailler en relais avec la direction et 
sur des projets éducatifs, festifs, prévoir des sorties, des animations, les achats de jeux, 
matériel éducatif…

 Réunion inter équipe environ une fois par trimestre pour traiter des questions communes 
à l’organisation de la structure, des points particuliers relatifs à l’accueil des enfants, des 
familles, des stagiaires…

 Analyse  de la  pratique  professionnelle  avec  une  psychologue  une  fois  par  mois  par 
section.

 Réunion régulière de l'équipe technique afin d’optimiser l’organisation du ménage, veiller 
à l’application des normes HACCP en cuisine, préparer les commandes…

3. Partenariat avec les autres services ou équipements  
petit enfance :

L'Espace Voreppe Enfance regroupe toutes les activités petite enfance de la commune : 
accueil régulier et occasionnel,  relais assistantes maternelles.
Chaque année des temps communs sont réalisés : organisation de chants, comptines et 
sorties.  

La collaboration avec la médiathèque par ses visites régulières, permet de faire découvrir 
aux enfants la richesse de la littérature et de la musique enfantine.
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4. Place des familles :

 Réunion de rentrée dans le courant du mois de juin pour les nouveaux parents et pour 
ceux dont les enfants changent de section. 

 Lors de la période d'adaptation ou "intégration progressive" (d'une durée de 2 semaines) 
de l'enfant dans la structure, la présence des parents est indispensable.  Chacun doit 
prendre connaissance des lieux et des personnes. C'est également le moment idéal pour 
que enfants et parents découvrent la vie de la structure ainsi que son fonctionnement et 
ainsi établir une relation de confiance.

 Réunions par section dans le courant de l’année pour aborder la vie quotidienne des 
enfants.

 Rencontre avec les familles :
Ces rencontres ont lieu sous différentes formes :
• Atelier pratique avec les enfants et les parents autour des comptines et des chansons 

(support pratique pour entamer des échanges plus concrets).
• Ateliers peinture, pique niques, ….. 
Ces types de rencontre ont lieu régulièrement sur le temps d'ouverture de la structure.
 Rencontres festives : fête de noël, fête de fin d'année.
 Un conseil d'établissement, (instance de concertation institutionnelle) est en place depuis 

novembre 2009. 
Il est composé de représentants des parents (élus chaque année), de représentants du 
maire, de la direction, du personnel d'encadrement et du personnel technique. Il se réunit 
au moins deux fois par an et donne un avis sur le fonctionnement de la structure. Il 
permet aux parents d'être acteurs au sein de la structure pour tout ce qui concerne les 
aspects d'intérêt général et collectif.
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Un projet éducatif est utile à un établissement qui accueille des enfants pour déterminer une 
ligne de conduite cohérente. Il  présente les idées éducatives retenues par l’équipe dans le 
but de proposer les meilleures conditions pour permettre à chaque enfant de se développer 
harmonieusement et de trouver sa place au sein du groupe. Il expose les moyens mis en 
œuvre pour permettre son application. 
Ce projet est présenté et expliqué aux parents (premiers éducateurs de leurs enfants) afin de 
pouvoir échanger avec eux et établir une relation de confiance.

Le projet éducatif de l’espace Voreppe Enfance a été élaboré d’après l’expérience menée à 
la pouponnière de Loczy à Budapest( Hongrie) par le docteur Emmi Pickler (pédiatre). Il est 
basé sur la liberté motrice et sur la capacité de l’enfant à se construire lui-même.

La ligne directrice de ce projet est de conduire l’enfant progressivement vers 
l’autonomie, à son rythme et par lui même.

L’adulte est présent pour l’accompagner, l’encourager, le rassurer mais l’enfant reste 
toujours acteur de sa vie. L’adulte ne fait pas à la place de l’enfant ce qui doit lui 
permettre de se construire et de grandir.
Il lui offre les conditions favorables pour accéder par lui-même aux différents stades 
de son évolution, pour faire de nouvelles acquisitions en découvrant ses possibilités 
et ses limites.

Grâce à cette attitude, l’enfant décide de ce qui le concerne, apprend à avoir confiance en 
lui, à se connaître, il acquiert des bases solides et développe sa capacité à devenir un adulte 
créatif et responsable. 

La liberté motrice consiste à laisser libre cours à tous les mouvements spontanés de 
l’enfant, sans lui enseigner quelque mouvement que ce soit. 

Emmi Pickler montre qu’il est important de respecter toutes les manifestations spontanées 
du bébé, l’ordre et le rythme de leur apparition, la continuité de ce processus dont le bébé 
est  auteur et  acteur parce que l’exercice  de chaque pas prépare,  sert  de fondement au 
suivant. Il importe de ne pas le contrarier en faisant intrusion, en exposant par exemple le 
bébé  à  des  postures  qu’il  n’a  pas  encore  découvertes  et  qu’il  n’est  pas  encore  prêt  à 
adopter,  lui  enlevant  la  joie  de  découvrir  par  lui-même et  la  confiance  en  ses  propres 
capacités.

Une  personne  (auxiliaire  de  puériculture  )  ou  « adulte  de  référence »  s’occupe  plus 
particulièrement  d’un  petit  groupe  d’enfants.  Chaque  enfant  peut  alors  bénéficier  d’une 
relation individuelle et privilégiée aux moments « forts » de la journée: repas et changes en 
particulier et endormissement si possible.
Pour suivre le rythme propre de chaque enfant,  le personnel utilise la « feuille de rythme » 
sur  laquelle  grâce  à  un  code  de  couleurs  les  différentes  périodes  de  sommeil, repas, 
changes,  jeux  ainsi  que  les  consignes  particulières  (médicaments,  mauvaise  nuit, 
température …) sont notées.
Cette feuille est indispensable pour suivre le rythme propre de chacun, d’individualiser  la 
prise en charge de l’enfant, et ainsi conduire à une organisation sécurisante.
Cette feuille est faite pour chaque mois, puis consignée dans un cahier où sont inscrites les 
grandes étapes du développement psychomoteur ainsi que des photos.
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Une « période d’adaptation » ou « intégration progressive » est  nécessaire avant  d’entrer 
dans la structure, elle permet de passer en douceur d’un lieu de vie à un autre . C’est une 
période aussi importante pour l’enfant que pour ses parents et le personnel : cela permet 
d’apprendre à se connaître, à se reconnaître, à « s’apprivoiser » (cf ; « le petit prince » A. de 
Saint Exupéry), se séparer, se retrouver.

1) L’EVOLUTION PSYCHO-MOTRICE DE L’ENFANT

• Un bébé est toujours placé sur le dos sur le tapis tant qu’il ne sait pas se mettre sur le 
ventre afin de respecter ses capacités.

• Sur le dos, il peut attraper seul le jouet près de lui, observer ses mains, ses pieds…

• Progressivement, il se met seul sur le côté.

• Lorsqu’il arrive à se mettre sur le ventre, il pleure souvent les premiers temps car il se 
trouve coincé. On lui explique que cette position qu’il découvre lui permet aussi de jouer 
et d’évoluer. On retourne l’enfant sur le dos puisqu’il ne sait pas encore le faire seul.

• Puis il  arrive à rester et jouer sur le ventre.  Ensuite  , il  commence à reculer ou à se 
remettre  sur  le  dos.  Plus  tard,  il  se  déplace  d’abord  en  rampant  ou  en  faisant  des 
« rouleaux » dos-ventre-dos, puis à quatre pattes et peut choisir les jouets qui 
l’intéressent, qu’il rencontre à terre mis à disposition par les adultes. Certains enfants ne 
passent pas par le stade quatre pattes, certains avancent en étant assis.

• Au stade suivant, il se met assis et tombe parfois car il ne sait pas toujours sortir de cette 
position : l’adulte intervient d’abord verbalement en disant « oui, j’ai vu ou pas vu, tu es 
tombé, ça fait mal, je te comprends». Il faut mettre des mots sur ce qui arrive à l’enfant, 
ne jamais nier sa douleur, ça le rassure et lui permet de comprendre que ce qui lui arrive 
est normal dans son développement. Puis, l’adulte aide l’enfant à trouver lui-même le 
bon mouvement.

• Plus tard, il arrive à se hisser et se retrouve debout. Il ne sait pas toujours se remettre à 
genoux, mais petit à petit, il prend de l’assurance et sait se remettre à genoux seul. 

• L’ enfant grandit  et fait  de nouvelles expériences (monter les escaliers de la table de 
change, de la structure motrice…),

• Dans toute situation , il  faut faire confiance à l’enfant,  l’encourager en lui  parlant,   le 
laisser faire ses expériences. Lorsqu’il s’est mis dans une situation difficile, il faut assurer 
sa  sécurité  tout  en  le  rassurant  et  en  l’incitant  à  poursuivre  ses  efforts.  L’adulte 
s’approche de lui, lui parle « tu es bloqué, je pense que tu peux y arriver… »
Si c’est trop difficile pour lui, il l’aide évidemment à se le libérer de cette situation.

• L’adulte est toujours là pour lui permettre d’évoluer, repérer ses progrès, lui proposer des 
expériences, des jeux nouveaux, adaptés à son âge, et respecter ses choix s’il ne veut 
pas y participer.

Malgré la vigilance de l’adulte, il arrive que l’enfant tombe. D’abord surpris, le tout petit va 
comprendre qu’il  y a des mécanismes pour tomber sur les mains, s’accroupir et non pas 
tomber brutalement sur la tête. C’est l’intelligence de l’enfant qui se construit, (sa capacité à 
réagir  face à  une situation  déjà  vécue).  Quand il  aura pris  conscience  de son corps,  il 
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chutera beaucoup moins (ou de manière plus appropriée). Il doit sentir son corps, l’être se 
construit en même temps que sa psychomotricité libre se développe.

Lorsqu’un enfant tombe,  l'adulte l'encourage à se relever seul s’il le peut, en restant auprès 
de lui pour le rassurer « tu es tombé, tu as eu mal, tu as eu peur… », le consoler. 

2) LE JEU

« Le jeu est le travail de l’enfant et le plaisir est le moteur du jeu » ( Jean Epstein).

• L’enfant se construit à travers le jeu et le plaisir qu’il y prend lui permet d’évoluer plus 
favorablement. C’est aussi très important pour lui que l’adulte prenne plaisir à l’encadrer.

 
• Très longtemps l’enfant joue seul au milieu des autres enfants.

• Plus il devient autonome, plus il peut choisir ses jeux, se déplacer quand et comme il 
veut. L’enfant choisit seul ses jeux, on ne lui impose pas une activité.

• Il peut jouer, observer les autres ou simplement ne rien faire. Ne rien faire en apparence 
lui permet entre autre de construire son imaginaire.

• L’adulte ne fait pas à la place de l’enfant (dans les activités manuelles par exemple).

• Les jouets sont adaptés en fonction de l’âge des enfants. Préférer les jouets en tissu 
pour les tout-petits (ils ont des gestes imprécis et se cognent).

• Repérer l’objet « préféré » de chaque enfant et lui proposer lors des séparations.

3) LE REPAS

Le repas est un moment privilégié au cours duquel la relation entre l’enfant et la personne 
qui le nourrit est très importante. L’atmosphère dans laquelle il se déroule doit favoriser le 
calme et la confiance. Le repas ne doit pas constituer un enjeu, un rapport de force. Les 
aliments sont proposés, l’enfant est invité à goûter à tous les aliments mais on ne le force 
jamais. Un enfant n’est jamais privé de dessert( laitage, compote, fruits…) s’il n’a pas mangé 
le  plat  principal.  Le dessert  contient  lui  aussi  des éléments nutritionnels  importants pour 
l’enfant. Il n’a peut être pas très faim ce jour-là et de toute façon un enfant mange toujours à 
sa faim ( surveiller qu’il ne soit pas malade…).

C’est la référente, si possible, qui donne le repas. Un Bébé mange dans les bras, ensuite il 
est posé sur le tapis (la digestion assise n’est pas forcément nécessaire). Seul les enfants 
qui régurgitent sont gardés un peu dans les bras ou installés dans le pouf un petit moment. 
Ils ne régurgiteront plus en grandissant.

Lorsque l’enfant est capable de s’asseoir seul et qu’il maîtrise cette position, il commence à 
manger à table en compagnie des autres enfants. L’adulte aide l’enfant à manger tant qu’il 
en a besoin ou s’il ne veut pas manger seul. On lui donne une cuiller dès qu’il est en mesure 
de s’en servir.  Il  faut  lui  permettre d’évoluer  à son rythme, l’encourager  en repérant ses 
progrès.

Le repas pris en commun constitue aussi un moment privilégié pour faire l’apprentissage des 
règles de vie en collectivité, c’est un temps de convivialité et de découvertes de goûts et de 
saveurs différentes.
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4) LE SOMMEIL

La sieste est un temps précieux qui permet à l’enfant de se reposer et de grandir. Pour 
s’abandonner au sommeil, l’enfant doit être mis en confiance et se trouver dans des 
conditions favorables au repos( chambres fraîches et dans la pénombre).

• Les enfants ont un lit qui leur est attribué, où ils retrouvent « doudou » et « sucette ».

• Rassurer  l’enfant  avant  de  s’endormir,  lui  dire  « que  l’on  veille  sur  lui  pendant  son 
sommeil et qu’il peut dormir tranquillement » ou tout autre chose.

• « Doudou » et « sucette » restent le plus souvent dans les lits ou sont rangés dans les 
corbeilles ou les porte-doudous. Ils sont proposés à l’enfant quand il n’est pas bien ou s’il 
les réclame.

• Certains enfants pleurent avant de s’endormir, ça ne gène pas forcément le voisin pour 
autant. Cela peut faire  parti de leur rituel d’endormissement …

• Le sommeil fait l’objet d’une surveillance régulière des enfants; toutes les 15 minutes la 
feuille de surveillance apposée sur chaque chambre est signée.

• Les enfants sont couchés sur le dos et selon leur rythme de sommeil. Certains enfants se 
remettent de suite sur le ventre, leur sommeil fait l’objet d’une surveillance accrue.

• On ne réveille pas un enfant qui dort sauf à 18h15 pour partir. C’est le parent qui le prend 
dans le dortoir en présence du personnel, permettant à l’enfant de faire la transition.

• Un enfant qui est réveillé est levé, sauf si par exemple il a été réveillé par un copain et 
qu’on pense qu’il est susceptible de se rendormir.

• Au lever de la sieste l’enfant est changé par la personne qui l’a levé s’il a fait une selle ou 
si sa couche est bien mouillée, sinon ce sera la référente qui le changera plus tard.

5) LA PROPRETE

Les changes     :  
• Le  change  est  un  moment  privilégié  où  l’on  peut  vraiment  accorder  de  l’attention  à 

l’enfant. C’est un temps d’échange plus intime, l’adulte parle avec l’enfant, lui explique ce 
qu’elle fait. 

• Au lever de sieste : la personne qui lève l’enfant le change si besoin.

• Après le repas et le goûter, la référente, dans la mesure du possible, change les enfants 
de son groupe avant de partir.

L’acquisition de la propreté     :  
Comme pour tout apprentissage, le rythme de chaque enfant est respecté.  L’acquisition de 
la propreté ne doit jamais être un enjeu qui permette d’être prêt rapidement à aller à l’école ; 
elle se fait naturellement, en relation avec les parents.

• L’intimité des enfants est préservée du regard extérieur.

6) LA SECURITE AFFECTIVE

L’enfant est accueilli par une auxiliaire de puériculture référente qui encadre un petit groupe 
de 5 à 7 enfants selon leur âge. Cette organisation permet à l’enfant et au parent d’avoir une 
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relation plus privilégiée avec une personne. C’est un gage de personnalisation de l’accueil. Il 
est  accueilli  au  sein  d’un  groupe  où  évoluent  d’autres  professionnelles  qu’il  apprend  à 
connaître et qui prennent le relais de sa référente en cas d’absence.
Au cours de la journée, l’enfant a parfois besoin d’être rassuré, consolé : il peut demander à 
se blottir dans les bras d’un adulte qui essaiera de comprendre ce qui se passe en lui parlant 
et en l’écoutant. S’il ne demande pas les bras, l’adulte peut les lui proposer, il peut aussi lui 
proposer son doudou ou sa sucette. Consolé, l’enfant repart jouer assez vite. 

Pleurer est un moyen de s’exprimer :
• L’enfant peut exprimer un besoin physiologique : il a faim, sommeil, mal quelque part, est 

dans une position inconfortable, il a sali sa couche...
• Il peut exprimer divers sentiments :chagrin , ennui, fatigue, énervement….

L’adulte   le  console  et  essaie  de comprendre  les  raisons  de ses pleurs  en l’invitant   à 
s’exprimer (selon son âge). On lui propose les bras, doudou ou sucette.

7) LES REPERES ET LES LIMITES

Pour se construire et évoluer dans la société, il est indispensable que l’enfant trouve des 
repères et se confronte à des limites. Lorsqu’il devient de plus en plus autonome, il se trouve 
le plus souvent  dans l’illusion de la toute puissance sur son environnement et a besoin 
d’être aidé par des consignes fermes qui lui permettront d’apprendre à respecter les autres 
et les jeux, le mobilier…Tous les interdits sont expliqués aux enfants.

8)  LA COMMUNICATION AVEC L’ENFANT 

La communication verbale entre l’enfant et l’adulte constitue un lien permanent;  les mots 
expliquent les situations vécues, rassurent, encouragent, consolent, limitent…

• L'adulte  explique  à l’enfant  ce  qui  va  se  passer  pour  lui  (« je  vais  te  changer  ta 
couche… »). Il ne doit pas être surpris par un acte inattendu. 

• L'adulte le prévient avant de le  quitter, même un court instant.
• En toute circonstance l’adulte garde son calme , c’est un gage de bien-être pour tous.

L’adulte n’intervient dans la relation entre les enfants que si cela est constructif ou pour parer 
à une situation difficile:
Les enfants entre eux construisent des relations, il faut les laisser se découvrir sans se faire 
de mal et intervenir lorsqu’il y a danger tout en expliquant qu’il faut respecter l’autre. L'équipe 
veille  à ne pas  intervenir  trop rapidement  dans les  conflits.  C’est  très important  de leur 
permettre  de  dénouer  eux-mêmes  une  situation  difficile,  c’est  ainsi  qu’ils  apprendront  à 
trouver leurs propres limites.

Pour leur sécurité, il faut permettre aux plus petits d’avoir accès à des jeux qui leur sont 
réservés.
Les plus grands sont incités à laisser les jouets des plus petits qui ne peuvent pas s’opposer 
à cet emprunt alors qu’eux ont la possibilité de se déplacer et de choisir eux-mêmes leurs 
jouets.

9)  LES MOYENS DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET

 L'observation :
En dehors des soins, du temps est consacré à observer les enfants. Se mettre en retrait, ne 
pas parler, intervenir le moins possible, permet de mieux connaître l’enfant,  les jouets qu’il 
aime, de repérer où il en est dans son développement moteur, quels sont ses contacts avec 
les autres et surtout de ne pas l’évaluer par rapport aux phases ou âges de développement 
dits « normaux ». Les observations sont consignées sur le cahier personnel de l’enfant.
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Le travail d’équipe :
L’application  du projet  suppose que tous les  membres de l’équipe partagent  les mêmes 
objectifs et travaillent de manière cohérente.
Pour cela il est nécessaire de prendre régulièrement du recul en organisant des temps de 
rencontre en dehors de la présence des enfants. 
• Des  réunions  par  section  ou  inter-équipes  permettent  d’échanger  idées  et  projets 

d’activités. Elles ont lieu environ une fois par mois.
• Deux  journées  pédagogiques  par  an   ont  été  instaurés  en  2009,  pour  permettre  à 

l'équipe  de  travailler  ensemble  sur  des  thèmes  spécifiques  et  développer  ainsi  une 
cohérence d'intervention.

• Une rencontre  mensuelle est organisée par section avec une psychologue compétente 
en  matière  de  petite  enfance.  Elle  permet  avec  l'observation  de  l'enfant  dans  son 
environnement de faire une analyse de la pratique professionnelle pour faire face à des 
situations difficiles. 

Au  quotidien,  les  transmissions  permettent  de  toujours  connaître  les  informations 
nécessaires pour assurer un accueil de qualité.
Matin et soir, c’est un moment d’échange avec les parents et au cours de la journée, cela 
permet aux différents membres de l’équipe de savoir où en est l’enfant et de pouvoir prendre 
le relais de la référente, si besoin.

• Chaque bébé possède une feuille  de rythme mensuelle.  Elle  permet son suivi  sur  la 
journée.

• Chaque mois, les feuilles sont collées dans un cahier propre à chaque enfant. Dans ce 
cahier sont notées diverses observations (repas, motricité, comportement…)

• Chaque matin est précisé sur la feuille de rythme à quelle heure l’enfant s’est levé, a 
mangé, s’il a un traitement avec ordonnance en cas de maladie. etc…

• Des photos des moments « forts » peuvent être faites : développement, repas, jeux. Elles 
sont collées dans le cahier.

• Une charte de fonctionnement et d'harmonisation des pratiques a été élaborée en 2009 
lors des journées pédagogiques. Fruit d'un travail de réflexion de l'équipe au complet, 
elle a pour but de créer une cohérence dans le travail et de permettre à chaque personne 
intervenant dans la structure de s'engager dans ce mode de fonctionnement.

• Une  charte  de  communication  sera  établie  en  2010,  au  cours  des  deux  journées 
pédagogiques.  Elle  permettra  d'établir  les  bases  relationnelles  à  respecter  lors  des 
échanges professionnels  en équipe ainsi  que dans la  relation aux parents.  Elle  sera 
présentée ensuite au conseil d'établissement

10)  CONCLUSION 

L'objectif premier est de garantir le bien-être des enfants et de leur permettre de grandir à 
leur rythme en devenant de plus en plus autonome.

Il s'agit pour une équipe de professionnels de prendre le relais des parents dans une relation 
saine d’échange et de confiance. Leur place au sein de la structure est importante.

Date :

Nom, qualité et signature du responsable de la structure

Nom et signature du gestionnaire de la structure
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CONVENTION
Entre les communes de :

- La commune de La Buisse représentée par son maire,
monsieur Patrick CHOLAT, mandaté par délibération n° du 

- La commune de Coublevie représentée par son maire,
monsieur Dominique PARREL, mandaté par délibération n° du

- La commune de Saint Jean de Moirans représentée par son maire,
monsieur Bernard GASSAUD, mandaté par délibération n° du

- La commune de Voiron représentée par son maire,
monsieur Roland REVIL, mandaté par délibération n° 2008.068 du 2 avril 2008

- La commune de Voreppe représentée par son maire,
monsieur Jean DUCHAMP mandaté par délibération n° du

Considérant la réunion des communes dans le cadre du Conseil Intercommunal de Sécurité 
et de Prévention de la Délinquance (CISPD) et formant le Bureau, ainsi que la participation 
de la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais aux instances du CISPD,

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : la présente convention a pour objet de définir les modalités de fonctionnement 
entre les communes membres du CISPD dans le montage et le financement d’actions de 
prévention. 

Article 2 : Le CISPD étant dépourvu de la personnalité morale, la ville de Voiron, siège du 
CISPD, assurera les fonctions d’ordonnateur des dépenses et des recettes de l’instance ; 
elle assurera dans ce cadre au titre des dépenses :

- le paiement des prestataires et de tout intervenant,
- la prise en charge des contrats d’assurance,
- le paiement du personnel et des charges correspondantes,
- les achats d’investissement,
- et tout autre dépense de fonctionnement ou d’investissement relevant des missions 

du CISPD.

Elle assurera au titre des recettes :
- les demandes de subventions auprès de l’Etat et des organismes intervenant en 

matière de sécurité et de prévention,
- le recueil des participations des autres communes.

Article 3 : Dépenses et recettes feront l’objet d’une comptabilité distincte, budgétaire (M14) 
reprise  au  budget  de  la  commune de  Voiron  et  analytique  par  action,  communicable  à 
chacun des maires sur simple demande. 
L’ensemble  des  comptes  et  de  leurs  mouvements  sera  présenté  annuellement  en 
Assemblée Générale.

Article 4 :  Les participations  communales  seront  quantifiées  en fonction  de leur  nombre 
d’habitants selon les bases D.G.F., après décompte des subventions. 

Article 5 : Les actions sont arrêtées par le Bureau composé des cinq Maires, du Préfet, du 
Procureur, du Président du Conseil Général ou de leurs représentants.



Le  principe  des  actions  est  de  traiter  un  ensemble  de  problèmes  dans  la  cohérence 
géographique  d’un  « bassin  de  vie ».  Les  actions  sont  élaborées  pour  le  bassin  et  les 
animateurs interviennent sur ce bassin, sans calcul particulier pour telle ou telle commune. 
Il peut arriver qu’une commune connaisse un problème spécifique qui ne concerne qu’elle 
auquel cas une présence renforcée sera nécessaire et sans qu’une contribution particulière 
lui soit demandée.

Article 6 : les actions du CISPD et leur suivi financier sont assurés par le Coordonnateur 
Prévention et Sécurité du CISPD , agent détaché par la Ville de Voiron à raison de 1,5 jours 
par mois, en relation avec les services des autres communes membres. 

Article 7 : le personnel embauché au titre du CISPD par la ville de Voiron sera recruté par le 
Bureau et géré par la ville de Voiron. Pour l’exercice de leur mission, il  sera placé sous 
l’autorité du Coordonnateur et sera en relation étroite avec les maires des communes ou leur 
représentant.

Article  8 :  Tous les  éléments nécessaires  de contact  de  ces  personnes seront  remis  à 
chacun des maires.
Le personnel rend compte de ses interventions au Président du CISPD ainsi qu’au maire de 
chaque commune concernée.

Article  9 : La  ville  de  Voiron  assurera  sous  réserve  de  transmission  préalable  par  les 
services de police et de gendarmerie, le recueil, la synthèse et la diffusion auprès des maires 
des  statistiques  de  la  délinquance  commise  dans  l’ensemble  des  5  communes.  Ces 
documents permettront de distinguer,  la nature, le volume et l’importance des faits et  de 
déterminer les réponses à apporter.

Article 10 : Si la situation le nécessite et avec l’accord unanime du Bureau, le CISPD pourra 
ponctuellement développer des actions avec des communes voisines, membres  du Pays 
Voironnais ainsi que pour l’EPCI (Etablissement public de Coopération Intercommunale) du 
Pays Voironnais.
Il s’agit par exemple des interventions dans les transports en commun de la CAPV.

Article 11 : La présente convention est conclue pour une période correspondant à la durée 
du mandat municipal. Elle prendra fin de droit en cas de cessation de l’instance CISPD.

Fait à Voiron, en    exemplaires, le 

Le Maire de la Buisse, Le Maire de Coublevie, Le Maire de St Jean de Moirans,

Patrick CHOLAT Dominique PARREL Bernard GASSAUD

Le Maire de Voiron, Le Maire de Voreppe,

Roland REVIL Jean DUCHAMP















MAIRIE de Voreppe Mars 2010

CONVENTION FINANCIERE POUR LA REALISATION D'UNE PASSERELLE
SUR LE CHEMINEMENT PIETON SITUE ENTRE LE CLOS DU CHEVALON ET LES JARDINS 

DU CHEVALON

Entre les soussignés :
. La Mairie représentée par M, Jean DUCHAMP, Maire de Voreppe,
et
. l'Association Syndicale « Les Jardins du Chevalon » représenté par Mr Léo Président
dénommé « le contractant » il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE PREMIER : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de fixer les droits et obligations des parties.
Sa signature conditionne une participation financière de l’assemblée syndicale des Jardins du 
Chevalon pour la commune de Voreppe. En contrepartie du versement de la somme établie par la 
présente convention, la collectivité s'engage à réaliser et à maintenir en bon état la passerelle 
entre les Clos du Chevalon et les Jardins du Chevalon,

ARTICLE 2 : Description de l'ouvrage:
1. La passerelle :
La Commune réalisera avec l'aide financière du contractant une passerelle en acier galvanisée 
d'une longueur de 7,50 m et de 1,80 m de passage, Cette passerelle a pour vocation la continuité 
d'un cheminement piétons et cycles,  Elle remplira les conditions de sécurité en respectant  les 
normes en vigueurs,

2. Modalité de réalisation
La  passerelle  fera  l'objet  d'une  consultation  basée  sur  un  cahier  des  charges,  menée  par  le 
collectivité,

ARTICLE 3 : Conditions financières et justificatifs à fournir par le contractant
L'apport du contractant s'élève à 50% du montant de l'estimation de la passerelle, décision votée 
en AG de l'association  Syndicale « Les Jardins du Chevalon » du mardi  9  Février  2010 sans 
pouvoir excéder 5,000 € TTC.
Pour mémoire Estimation : 12 000€TTC.
La commune de Voreppe se fait fort de prendre en charge, le cas échéant, la part supplémentaire 
si l'adjudication est supérieure à l'estimation.
La Commune engagera  les travaux dès signature de la  présente et  la  régularisation foncière 
nécessaire à l'opération.

ARTICLE 4 : Obligations relatives à la maintenance et à l’entretien des locaux
La collectivité s'engage a maintenir en bon état et à entretenir la passerelle.

ARTICLE 5 : Durée de la convention
Cette présente convention fait l'objet d'un versement unique avant la réalisation de la passerelle 
qui ne sera pas reconduit,

ARTICLE 6 : Modalité de versement :
Le paiement de la participation de l'assemblée des Jardins du Chevalon se fera sous 30 jours à 
réception de mandat émis par la commune de Voreppe à l'édition de la lettre de commande de la 
passerelle..



ARTICLE 7 : Résiliation      
Le contractant,  en cas d’événement exceptionnel, peut résilier la présente convention dans un 
délai  d’un  mois.  En tout  état  de cause,  il  ne pourra pas y  avoir  de résiliation  de la  présente 
convention, une fois la commande faite par la Commune.

Monsieur Jean Duchamp
Maire de Voreppe

Fait à Voreppe, le 

Le contractant
Monsieur LEO, Président de l'Association 
Syndicale « Les Jardins du Chevalon »

Fait à Voreppe le
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L’objet de cette visite est de porter à connaissance de la ville le niveau d’aléa résultant, suite 
aux travaux d’urgence réalisés sur la partie inférieure, afin de permettre la levée des 
restrictions d’accès. 
 
Cette note fait suite à une visite réalisée en partie haute du versant. 
 
Les travaux prévus en partie basse de versant sont en cours de finition, ils ont consistés en la 
mise en œuvre de grillage pendu sur poteaux de 7 mètres de haut. 
Les compartiments susceptibles de dépasser les capacités de ce grillage pendu ont fait l’objet 
d’un traitement spécifique (confortement par boulons d’ancrage, filets plaqués ou déroctage). 
Rappel : Le dimensionnement des poteaux prenait en compte des départs depuis la vire 
principale du versant et non en provenance de la partie haute du versant. En effet une 
deuxième phase de travaux a pour objet de traiter la partie haute du versant. 
 
Lors de la visite deux compartiments ont été repérés qui présentent des niveaux d’instabilité 
entraînant un niveau d’aléa résultant en pied de versant non compatible avec une exploitation 
normale des bâtiments. 
Ces compartiments recensés C34 et C35 sont localisés sur la photo de la page suivante et 
caractérisés dans la suite de la note. 
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C35 

C34 

Vire principale – limite 
entre la partie basse et 
la partie haute du 
versant 

Ouvrage grillage pendu 
réalisé en première 
phase de travaux 
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Compartiment C34 : 
 

  
 

Hauteur Largeur Epaisseur 
Volume 

total 
Volume 
résiduel 

Ecroulement Aléa 
d’écroulement Probabilité Délai 

5 m 4.5 m 1 m 
≈22.5 

m3 
0.5 à 2 

m3 
Très 

probable 
Très court terme 

(5 ans) 
Très élevé 

 
De part son aléa d’écroulement, son volume très nettement supérieur aux capacités du grillage 
pendu sur poteaux sous jacent, et sa position sur la falaise (éléments susceptibles de lober 
l’ouvrage sous jacent), l’aléa résultant en pied de versant est considéré Très Fort pour ce 
compartiment. (L’aléa résultant tient compte de l’aléa d’écroulement et de la probabilité de 
propagation jusqu’aux enjeux). 
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Compartiment C35 : 
 

 
 

 
 

Hauteur Largeur Epaisseur 
Volume 

total 
Volume 
résiduel 

Ecroulement Aléa 
d’écroulement Probabilité Délai 

1,5 m 2.5 m 1,5 m ≈5.5 m3 
0.5 à 1 

m3 
Très 

probable 
Très court terme 

(5 ans) 
Très élevé 

 
De part son aléa d’écroulement, son volume supérieur aux capacités du grillage pendu sur 
poteaux sous jacent, et sa position sur la falaise (éléments susceptibles de lober l’ouvrage 
sous jacent), l’aléa résultant en pied de versant est considéré Très Fort pour ce compartiment. 
(L’aléa résultant tient compte de l’aléa d’écroulement et de la probabilité de propagation 
jusqu’aux enjeux). 
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Conclusions : 
 
A la vue des deux compartiments décrits dans la présente note, nous conseillons au maître 
d’ouvrage d’avancer la deuxième phase de travaux prévue en août. 
 
La réalisation des travaux au dessus du bâtiment entraînera, a minima, des limitations d’accès 
pendant certaines phases de chantier : 

• Débroussaillage 
• Purge  
• Déroctage  
• Héliportage et levage 
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